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CÉRÉALES

La France affronte l’impérialisme russe
Depuis le début de la guerre en Ukraine, la Russie renforce sa domination sur le marché mondial 
du blé. Elle a face à elle la France, une concurrente qui sait se rendre inévitable et coriace.

«La Russie utilise les céréales 
pour déstabiliser notre pays 
jusqu’à expédier des grains sur 
le marché européen et pour im-
poser son impérialisme», a dé-
claré Franck Riester en ouvrant la 
conférence «La filière céréalière 
française face à la menace russe». 
Organisée par Intercéréales et 
Agro Paris Bourse, elle a accueil-
li 650 acteurs professionnels et 
du négoce. «Si l’ex-empire des 
tsars gagne la guerre en Ukraine, 
il contrôlera plus d’un quart du 
commerce mondial du blé, a en-
chaîné Jean-François Loiseau, 
président d’Intercéréales. Il sera 
alors en mesure d’imposer ses 
prix à l’ensemble de la planète.» 

Pratiques opaques
Depuis deux ans, la Russie tente 
d’évincer sa rivale des marchés 
de l’export (Indonésie, Maroc, 
Égypte, Chine, etc.) en bombar-
dant ses ports sur la mer Noire 
tout en donnant à ses propres 
échanges commerciaux une 
connotation géopolitique. Sur 
la scène internationale, la Rus-
sie privilégie ses relations diplo-
matiques et commerciales avec 
la centaine de pays qui n’a pas 
pris de sanctions à son égard 
lorsqu’elle est entrée en guerre 
contre l’Ukraine. L’émirat de Du-
baï est ainsi devenu la plaque 
tournante du commerce mondial 
de nombreux produits russes, 
dont les céréales font partie. En 
vendant du blé à l’Arabie saou-
dite, la Russie renforce ses liens 
stratégiques avec elle sur le mar-

ché du pétrole. En fait, les deux 
pays ont l’obligation de s’en-
tendre pour maintenir le cours 
du baril de pétrole autour de 80 $ 
(72 €). Leurs exportations d’hydro-
carbure financent la guerre russe 
en Ukraine et l’économie saou-
dienne. Pour vendre ses grains, la 
Russie a aussi recours à des pra-
tiques commerciales très opaques 
et risquées (prix bradés, absence 
de garanties de dettes de crédit). 
Elle est devenue le seul parte-
naire commercial de l’Égypte 
– qui s’approvisionnait en partie 
en Ukraine avant la guerre - et 
de la Tunisie qui achète toujours 
le blé le moins cher. «En Afrique, 
la Russie ne ménage aucun effet 
pour faire sortir la France de ses 
marchés», affirme Yann Lebeau 
Responsable du Bureau France 
Export d’Intercéréales. «Elle veut 
être le chantre du combat contre 
le néocolonialisme.» 
L’Algérie séduite par ce discours 
a adapté le cahier des charges de 
ses appels d’offres pour importer 
majoritairement du blé russe bon 
marché (40 % des grains achetés) 
aux dépens de l’origine fran-
çaise. 

Atout diplomatique 
«Mais la France a les moyens 
de réaffirmer une grande am-
bition de puissance», a déclaré 
Jean-François Loiseau. De nom-
breux pays refusent d’être sous 
l’emprise de la Russie. Depuis 
février 2022, la Chine a pris soin 
de limiter ses échanges com-
merciaux (importations de pro-

duits pétroliers, exportations de 
biens industriels) avec sa voisine. 
Pour ses céréales, Pékin a diver-
sifié ses importations. En Union 
européenne, la Chine a choisi 
la France pour s’approvisionner 
en blé. «La qualité du blé russe 
n’est pas comparable à celle du 
blé français», a déclaré Zao Yu Li 
correspondant d’Intercéréales en 
Chine. 
En Russie, la Chine ne compte 
pas sur les sept millions de km2 
de terres russes, mises à la dis-
position de ses investisseurs 
par le Kremlin à l’extrême est 
du pays, pour réduire sa dépen-
dance aux importations de blé. 
En effet, les conditions clima-
tiques ne sont pas propices à la 
culture de céréales. Le Maroc se 
détourne sciemment de la Russie 
trop risquée et trop compliquée 
à approcher. Le royaume importe 
massivement du blé français mais 
aussi polonais cultivé en Pologne 
ou importé d’Ukraine. En Afrique 
subsaharienne, la francophonie 
constitue l’atout diplomatique de 
la France sur lequel elle s’appuie 
pour y exporter des céréales. 
Notre pays propose aussi, à ses 
entreprises exportatrices et à 
leurs clients, des outils assuran-
ciels (assurance crédits adaptée, 
couvertures de risques, garan-
ties de paiements) que la Russie 
ne dispose pas pour soutenir ses 
propres compagnies. En consé-
quence, peu de blé a été expor-
té. Détournés, ses dons de 200 
000 tonnes de l’automne passé 
ont été un échec commercial.
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Franck Riester, le ministre délégué, chargé du Commerce extérieur, de l’Attractivité, de la Francophonie et des Français  
de l’étranger a rappelé le 20 mars que la filière céréales française est un secteur d'activité est «crucial» pour la France 
parce qu’elle est exportatrice.
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UE/Canada : le Sénat rejette le projet de loi  
de ratification du Ceta
Après un moment d’échanges houleux et d’accusations 
mutuelles d’obstruction, les sénateurs français ont massive-
ment rejeté (par 211 voix contre 44) le 21 mars la ratification 
de l'accord économique et commercial global entre l’UE et le 
Canada (Ceta), sans garantie que l’examen du texte aille à son 
terme. Ce résultat était attendu après le vote négatif le  
13 mars en commission des Affaires étrangères. En amont, une 
demande de renvoi en commission, défendue par le groupe 
des centristes, a également été rejetée (par 231 voix contre 
106). Provisoirement en place depuis 2017 et déjà validé par 
l’Assemblée nationale en 2019, le Ceta n’avait pas encore été 
soumis à la chambre haute du Parlement français. À présent, 
le texte devrait retourner à l'Assemblée nationale pour un 
nouvel examen et où un vote négatif est envisageable, compte 
tenu des forces politiques en présence. Cela ne remettrait 
pas cause son application provisoire, à moins que le gou-
vernement français ne notifie à Bruxelles la non-ratification. 
Pour l'heure, dix États membres de l'UE n'ont pas terminé le 
processus de ratification ; seul Chypre l'a rejeté, sans avoir 
toutefois notifié ce rejet.

Rejet du Ceta : la filière bovine applaudit, 
consternation chez les exportateurs de vin
Alors que les sénateurs ont refusé de ratifier le Ceta, l’interpro-
fession bétail et viandes a estimé que ce vote «envoie (…) un 
message clair et suscite l’optimisme pour les autres accords 
commerciaux qui seraient dépourvus de clauses miroir». Dans 
un communiqué, Interbev appelle l’Assemblée – où le texte 
est censé être examiné par la suite – à «rejeter définitivement 
cet accord néfaste». Cité dans un autre communiqué, le pré-
sident de la Fédération nationale bovine (FNB) Patrick Bénézit 
a formé le vœu que ce vote soit «le symbole d’une prise de 
conscience politique sur l’urgence de la mise en œuvre sys-
tématique de mesures et clauses miroir» dans les accords de 
libre-échange. «L’accord ne prévoit aucune restriction pour les 
produits destinés au marché communautaire», rappelle la FNB, 
alors que les éleveurs canadiens peuvent utiliser des farines 
animales et des antibiotiques comme facteur de croissance, 
pratiques interdites en Europe. Au contraire, la FEVS (exporta-
teurs de vins et spiritueux) a déploré une décision «totalement 
surréaliste», qui «va porter un mauvais coup à l'ensemble de la 
filière», selon son délégué général Nicolas Ozanam. En 2023, 
les exportations de vins et spiritueux français ont reculé de 
6 % après plusieurs années de progression, notamment vers le 
Canada.

Le Ceta «pourrait» s’appliquer même  
si l’Assemblée le rejette, selon Valérie Hayere
Après le rejet du projet de ratification du Ceta au Sénat, le  
21 mars, la tête de liste Renaissance aux élections euro-
péennes Valérie Hayer a déclaré, le 25 mars sur France info, 
que le traité de libre-échange entre l'UE et le Canada – en 
application provisoire depuis 2017 – «pourrait» continuer à 
fonctionner même si l'Assemblée nationale venait, elle aussi, 
à le rejeter. «Ce sera la décision du gouvernement de voir 
quelle position sera prise», si l'Assemblée le rejetait, après 
l’avoir approuvé en 2019, ajoute Valérie Hayer. En effet, un 
rejet ne remettrait pas en cause son application provisoire, à 
moins que le gouvernement français ne notifie à Bruxelles la 
non-ratification. La tête de liste se dit «convaincue» que cet 
accord est «bon pour nos agriculteurs». «Nous avons du travail 
à faire pour répondre aux interrogations soulevées pendant les 
débats» au Sénat, a néanmoins reconnu le ministre délégué 
en charge du commerce extérieur Franck Riester, en ouverture 
de la Semaine de l’export à Bercy. Il affirme vouloir «donner 
des informations sur la mise en œuvre partielle de cet accord» 
et «mesurer les conséquences de cet accord sur notre écono-
mie». Le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau a, quant à lui, 
invité à «faire attention à la façon dont on s’exprime, le Cana-
da n’est pas notre adversaire, c’est notre partenaire». L'accord 
UE/Canada est notamment décrié par les filières animales.

En bref

IRRIGATION p. 14

Des forages à mettre 
en conformité

En juillet 2023, des contrôles réalisés par la Police de l’eau de l’Oise ont révélé des installations pas totalement 
conformes à la réglementation. Les points à surveiller et ceux à améliorer sont détaillés.
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